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                    REPUBLIQUE FRANCAISE 
              LIBERTE-EGALITE-FRATERNITE 

 

 

 

 

Conseil municipal 

 

Compte-rendu 

 

de la séance du 24 mai 2012 
 

 
(article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 

 
MEMBRES PRESENTS : 
 

Daniel Breuiller, Maire, Christian Métairie, Denis Weisser , Max Staat, Sylvie Sapoval, Carine Delahaie, 

Marie-Pierre Reynaud, Christiane Ransay, Adjoints, Guy Bacheley, Francine Ketfi,  Antoine Pelhuche, 
Patrice Deveaux,  Jean-Michel Arberet,  Anne Rajchman ,  Alain Bouchaib, Sophie Labrousse, Sophie 
Lericq, Emmanuel  Blum, Calogero Di Gennaro,  Dominique Jacquin, Karim Makouf, Guillaume Viaud, 

Conseillers municipaux, lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer, en exécution de l'article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,                       
 
 

MEMBRES REPRESENTES : 
 
Anne-Marie Gilger                       Par         Christiane Ransay 
Patrick Mirville                             Par         Sophie Lericq 
Jean François Marguerin            Par         Guy Bacheley 
Amigo Yonkeu                            Par         Anne Rajchman 
Sarah Ganne Levy                      Par         Dominique Jacquin 
Maurice Frantz Serber                Par         Calogero Di Gennaro         
 

MEMBRE EXCUSE : 

 

 

 

MEMBRES ABSENTS :  
 
Eliane Ogiez,  Rosalie Zanhe Lou,  Annie Kowacevic-Flamary, Isabelle Dumez, Antoine De Palaminy 
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1- Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal désigne E.Blum pour être Secrétaire 

de séance. 
 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 
 

2- Approbation du compte rendu du Conseil municipal du 22 mars 2012 
 

Le Conseil, 

A l’unanimité 
 
Approuve le Compte rendu du Conseil municipal du 22 mars 2012 
 
 
 

3- Comission Communale pour l’accessibilité aux personnes handicapées : adoption du 

rapport 2011 
 

             
L’article L. 2143 du Code Général des Collectivités Territoriales impose la création d’une Commission 
Communale pour l’Accessibilité aux Personnes Handicapées (CCAPH) dans les communes de plus de 
5 000 habitants. L’une de ses missions est d’établir un rapport annuel qui est présenté au Conseil 
municipal.     
 
La CCAPH d’Arcueil a été créée le 13 décembre 2007 et mise en place par délibération  
le 9 décembre 2010  désignant les membres du Conseil municipal siégeant au sein de cette commission. 
La nomination des autres membres comprenant les représentants des associations d’handicapés et des 
habitants sous forme associés a été actée lors de la première réunion de la CCAPH le 27 mars 2011. 
 
Le rapport 2011 de la CCAPH d’Arcueil a été validé par ses membres lors de la réunion plénière du 
13 février 2012. 
 
Ce rapport comprend le bilan de l’activité de l’année 2011 concernant l’état d’avancement de l’accessibilité 
voirie, des espaces publics, des services de transports collectifs, des logements ainsi que des 
établissements recevant du public.      
 
Enfin, son dernier chapitre est consacré à l’évaluation des actions de la charte Handicaps et présente celles 
qui sont déjà réalisées ou en cours de réalisation. 
 
 
Après avoir entendu S.Sapoval,  A.Pelhuche, D.Jacquin, Jm.Arberet, M.P Reynaud et Monsieur le Maire, 

 

Le Conseil, 

A l’unanimité, 
 
Approuve le rapport de la CCAPH pour l’année 2011. 
 
 
 
 
 

4- Avenant n°2 à la convention partenariale ANRU (renouvellement urbain du quartier du 

Chaperon Vert)  
 

 

 
La convention partenariale ANRU pour le Chaperon vert a été signée le 28 novembre 2008 et a fait l’objet 
d’un premier avenant en décembre 2010. 
 
Les opérations de travaux sont à présent bien engagées : l’école Olympe de Gouges a été livrée, la 
réhabilitation du secteur de l’extension touche à sa fin, les constructions de logements neufs de l’îlot Curie 
s’achèveront entre septembre 2012 et fin 2013.  
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La réhabilitation de l’ilot 4 doit débuter au premier trimestre 2013. L’étude de programmation du centre 
socioculturel débute.  
Commencent également les travaux et l’étude de programmation des espaces publics.  
De même, la ville de Gentilly passe en phase opérationnelle, avec la réhabilitation des 440 logements du 
HV HW.  
 
La poursuite de la mise en œuvre induit de nouvelles modifications dans la programmation, la conduite des 
opérations avec notamment le changement de plusieurs maîtrises d’ouvrage ainsi que le calendrier.  
En outre des modifications du règlement général de l’Anru doivent également être prises en compte.  
 
C’est pourquoi un deuxième avenant à la convention doit être signé pour prendre acte des dernières 
évolutions du projet.  
 
Il s’agit plus précisément pour la ville d’Arcueil :  

- De faire jouer la fongibilité sur les lignes financières 
- De modifier les montants des prêts PRU 
- De modifier les modalités de calcul des objectifs d’insertion,  
- D’intégrer un nouveau Maître d’ouvrage, la ville de Paris, sur l’opération de prolongement de la 

passerelle du Cambodge,  
- De modifier le Maître d’ouvrage pour l’aménagement de la place Cachin 
- D’intégrer les évolutions formelles du règlement de l’ANRU (avenants, procédures en cas de 

manquement à la convention). Ces modifications ont des impacts mineurs sur le projet. 
 
L’avenant qui est proposé en signature aux partenaires est un « avenant local » dans la mesure où les 
modifications ne déséquilibrent pas l’économie générale du projet au regard de ses fondamentaux. Cela 
signifie qu’il est négocié et signé directement avec le délégué territorial de l’ANRU, à savoir le Préfet de 
département, sans repasser devant le comité national d’engagement de l’ANRU 
 
 

Contenu du projet d’avenant n°2 à la convention ANRU : 
 
Le présent projet d’avenant qui est proposé à la signature de la Ville d’Arcueil et des autres partenaires 
(ville de Gentilly, CAVB, OPALY, ANRU, Etat, CDC, SADEV, ville de Paris) contient les éléments suivants : 

 
1/ Mise en œuvre de la fongibilité des opérations de résidentialisation d’Opaly 

 
La résidentialisation des logements d’OPALY prévoit la réorganisation du stationnement résidentiel aérien 
et la création de parkings souterrains. Pour Arcueil un parking de 106 places est construit sous le lot 6 de la 
ZAC Joliot Curie à l’attention des résidents des îlots 4 et 5 dans le cadre du projet d’aménagement des 
berges de l’autoroute. Pour Gentilly 40 places de stationnement souterrain seront construites dans la ZAC 
Lénine sous le gymnase pour les résidents des îlots 2 et 3.  
Ainsi les  dépenses liées à ces parkings souterrains sont affectées aux 4 îlots de réhabilitation concernés 
au prorata du nombre de logements, afin de garantir la bonne instruction administrative des demandes de 
subventions, sans modifier le montant des subventions. 

 
2/ Modification des montants des prêts Prêt Renouvellement Urbain :  

 
La mise en œuvre du programme s’appuie sur le financement en prêts « PRU » de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, pour les opérations portées par l’ANRU.  
 
Des nouvelles décisions de la CDC impliquent que dorénavant, toute opération figurant dans la 
maquette ou visée dans la convention ANRU est éligible au prêt PRU et que ces prêts ne sont plus 
contingentés.  
 
Sans préjuger de l’acceptation in fine du financement par la CDC, la révision du montant prévisionnel des 
PRU présente un relatif  intérêt de sécurisation des financements. Toutefois la Caisse des Dépôts 
encourage donc la révision de leur montant dans les maquettes afin d’en évaluer la prescription. 

Ainsi, il est proposé d’augmenter le montant global de l’enveloppe PRU fléché dans la maquette de 53 M€ à 
66 M€.  

Pour la ville d’Arcueil, cela permet d’inscrire un prêt PRU pour l’équipement socioculturel d’un 
montant de 2,5M€ 
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3/ Modification des modalités de calcul des objectifs d’insertion :  
Il est proposé de prendre acte de la demande de l’ANRU concernant le calcul d’un objectif d’insertion 
quantifié en « nombre d’heures prévisionnelles » et non plus seulement 5% des heures travaillées dans la 
mesure où cela :  

- d’une part facilite le travail de suivi du chargé de mission d’insertion, 

- d’autre part donne un cadre de référence commun précis, 
 
Pour des raisons de logique de territoire, le périmètre de référence pour les publics est étendu à celui de la 
communauté d’agglomération de Val de Bièvre, la recherche de ces publics étant naturellement 
prioritairement ciblée sur ceux du quartier et des deux villes.  
 
On peut quantitativement estimer que l’atteinte de ces objectifs correspond à 73 880 heures d’insertion 
réservées aux publics en difficultés du Val de Bièvre (dont 15.000h pour travaux Sadev et 45.000 heures 
pour Opaly sur les deux villes). Cette estimation a été réalisée par le chargé de mission CAVB et négociée 
avec le délégué de l’ANRU. 
 
4/ Changement de maitrises d’ouvrages et fusions de lignes d’opérations (sur Gentilly):  
- Compte tenu de la complexité technique de l’opération de prolongement de la passerelle du Cambodge, la 
maîtrise d’ouvrage de l’opération de « prolongement»  est transférée à la ville de Paris, conformément à la 
convention signée entre les villes de Paris et de Gentilly.  

 
- Considérant le rôle central de la Place Marcel Cachin dans la vie du quartier, il est acté le transfert de la 
maîtrise d’ouvrage des opérations « aménagement de la place Cachin phase 1 et phase 2 » à la 
Communauté d’Agglomération de Val de Bièvre en lieu et place de la ville de Gentilly. 
 
- Sur Gentilly, la Maîtrise d’ouvrage est la CAVB. La fusion des 3 lignes « requalification des voiries du 
Chaperon Vert phase 1 et 2 » et « requalification de l’avenue Lénine » est actée, compte tenu de la 
passation d’un marché de travaux unique.  

 

Après avoir entendu D.Weisser, 

Le Conseil, 

A l’unanimité, 

 
Approuve l’avenant n°2 à la convention ANRU pour le projet du quartier du Chaperon Vert, 

 

 

 

5- Approbation d’une convention entre la Commune et le syndicat mixte Autolib’ portant sur 

la contribution de la commune aux dépenses d’investissement dans les parcs de 

stationnement au profit du service public de location de véhicules éléctriques en libre 

service 

 
La Commune, par délibération du 26 mars 2009, a adhéré au Syndicat mixte Autolib’ ayant pour objet la 
réalisation d’un service public de location de véhicules électriques en libre service. La ville a accepté 
l’implantation de huit stations, comportant chacune six véhicules, sur son territoire, ainsi localisées : 

 Une station située avenue de la république (déjà installée) 

 Une station située sur l’avenue F.V. Raspail (en cours d’installation) 

 Une station rue P. Bert (à venir) 

 Une station dans l’ancien centre (localisation à préciser) 

 Deux stations aux abords de la Zac du Coteau (à localiser lorsque les immeubles de bureau se 
préciseront) 

Ces six stations de surface seront mises en place sans que la ville n’ait à concourir à leur financement. 

 L’implantation de deux autres stations est prévue dans le parking du centre commercial de la 
Vache noire. 
 

Ces deux dernières stations, soit 12 véhicules au total, sont réalisées avec un apport financier de la 
Commune de 50 000 euros par station. 

 
La convention précise que les  50 000 euros par station constituent  un maximum, et détaille les conditions 
et modalités de versement de cette somme. 
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Après avoir entendu S.Labrousse, Ch.Di Gennaro, J.M. Arberet, C.Métairie, K.Makouf et Monsieur le Maire, 

 

Le Conseil, 

A l’unanimité, 
 
Approuve la convention avec le Syndicat mixte Autolib’. 
 
 
 

6- Approbation d’une convention d’occupation temoraire du domaine public routier 

appartenant au département du Val-de-Marne en vue de créer des emplacements de 

stationnement par une station « Autolib’ » 

 
Suite à la détermination des lieux de stationnements envisagés pour l’implantation des huit stations Autolib’ 
sur le territoire d’Arcueil, il convient d’adopter une convention par laquelle le Département du Val-de-Marne 
permet à la Commune l’occupation d’emplacements de stationnement pour l’implantation de la station 
Autolib’ située rue F.V. Raspail au droit et du côté du collège Dulcie September. 
 
Cette autorisation est consentie à titre précaire et révocable en contrepartie de l’euro symbolique. Il 
convient de préciser que la Commune percevra les droits de voirie afférents à cette occupation du domaine 
public. 
 
 
Après avoir entendu S.Labrousse, 
 
 

Le Conseil, 

A l’unanimité, 

 

 
Approuve la convention d’occupation temporaire avec le Département du Val-de-Marne. 
 
 
 
 

7- Convention de mutualisation entre la Commune et la Communauté d’Agglomération de 

Val de Bièvre (CAVB) 
 
 
Depuis les transferts de compétences des équipements culturels et sportifs et de la compétence des 
déchets ménagers, les villes et l’agglomération ont mis en place des conventions de mutualisation pour un 
certain nombre de services. Ces conventions concernent notamment l’entretien technique des bâtiments, et 
le ramassage des encombrants. Elles permettent de continuer à assurer un service identique dans les 
équipements, par les personnels des villes, dans un souci de proximité et de bonne organisation des 
services. Ainsi, la CAVB et les communes ont pu mutualiser des services sans que la première n’ait eu à 
créer des équipes dont elle n’était pas pourvue (petites interventions techniques), sans que des transferts 
partiels (ramassage des encombrants) ne viennent déstabiliser les organisations en place dans les villes. 
 
Ces interventions sont faites contre remboursement de l’Agglomération.  
 
Dans l’ensemble, on peut constater que les objectifs initiaux de mutualisation au bénéfice des deux 
institutions ont été atteints et qu’il est pertinent de poursuivre en ce sens. En effet, ces conventions ont été 
conclues pour 3 ans, s’achevant au 31 décembre 2011. Elles ont été prorogées jusqu’à fin mai 2012. 
 
Néanmoins, il convient de prendre en compte le nouveau contexte qu’impose la loi dite Réforme des 
Collectivités Territoriales (RCT) adoptée le 16 décembre 2010. En effet au moment où les conventions 
initiales ont été approuvées (2008), il était possible de mettre à la disposition de la CAVB une quote-part 
d’un service (comprenant du temps de travail, du « temps machine » et des frais de gestion et de 
fourniture). Ainsi, par exemple concernant les encombrants, il a été estimé que cette activité nécessitait la 
mise à disposition à hauteur de 15 % de l’ensemble des agents du secteur nettoiement, de 90% de deux 
véhicules et que sur ce total un coefficient de 1,05 serait appliqué pour financer la quote-part des frais 
divers (fournitures, gestion…). Ce système assez largement forfaitaire, une fois définis le temps de travail 
nécessaire et l’usage des véhicules, était simple à mettre en œuvre. 
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La loi RCT a sensiblement fait évoluer les dispositions relatives à la mutualisation entre les structures 
intercommunales et les villes membres, imposant de modifier les actuelles conventions.  
 
Les principales évolutions relatives à la possibilité de mutualiser des services sont les suivantes, en cas de 
transfert  total de compétence [ce qui est le cas dans la mesure où les activités concernées se déroulent au 
conservatoire transféré, à Anis gras transféré ou ont trait à la collecte des ordures ménagères transférée 
(ramassage des encombrants)] : 
 

 Les agents exerçant en totalité leurs fonctions dans un service transféré sont transférés de plein 
droit, après accord des Ctp concernés. Cette situation ne concerne aucun agent à Arcueil. 
 

 Les agents exerçant partiellement leurs fonctions dans un service transféré, peuvent se voir 
proposer un transfert, ou en cas de refus, une mise à disposition individuelle et partielle. Le cas 
échéant, cette mise à disposition est de droit, après avis des comités techniques paritaires 
concernés. 

 

 Le remboursement : il est désormais nécessaire de définir un coût unitaire de fonctionnement qui 
comprend les charges de personnel, les fournitures, le coût de renouvellement des matériels, les 
éventuels contrats de services rattachés, calculé en fonction du dernier Compte administratif (sauf 
modification substantielle lors du Budget primitif qui peut être intégrée). 

 

 Les agents concernés : ils sont mis à la disposition de l’Agglomération pour les activités 
concernées. Ils relèvent toujours de leur Collectivité d’origine mais sont mis sous la responsabilité 
fonctionnelle de l’établissement public de coopération intercommunal (Epci) durant l’exercice du 
service mutualisé. Ils continuent de recevoir leurs instructions de travail de leur hiérarchie. L’EPCI 
peut adresser des directives aux responsables de service. L’avis du Ctp est requis. Une 
collaboration entre services de l’Epci et de la Commune est nécessaire (tâches à accomplir, 
congés annuels, par exemple). Les agents doivent en être informés. 

 
Il faut cependant relativiser la portée de ce formalisme, notamment en ce qui concerne le dernier 
paragraphe ci-dessus. En effet il s’agit dans tous les cas et dans les faits d’activités mis en œuvre par la 
Commune sur la base de son organisation propre, aussi la responsabilité fonctionnelle de l’Epci ne se 
traduira pas par une évolution des modes de faire. L’encadrement des agents restera assuré par les cadres 
municipaux avec l’objectif de qualité et de continuité du service. 
 
La convention définit l’ensemble des conditions de mise en œuvre pour cette mutualisation d’activités (le 
ramassage des encombrants et l’entretien technique). 
 
Cette dernière concerne une quarantaine d’agents des services Ateliers et Cadre de vie, qui a été informée 
au cours d’une réunion qui s’est tenue le 13 avril 2012. Le transfert vers l’Epci n’a été proposé à aucun 
agent. Le Comité technique quant à lui s’est prononcé le 11 mai 2012. 
 
 
Après avoir entendu M.Staat,  
 

 Le Conseil,    

 A l’unanimité, 
Approuve la convention de mutualisation avec la CAVB. 
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COMMUNICATION DES DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN APPLICATION DE 

L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

 

Questions diverses : 

 

1   Garantie d’emprunt OPALY – 24 logements rue des Carriers (2 318.857 €) 
 

      

 Le Conseil, 

 A l’unanimité,  

          
 Accorde sa garantie à hauteur de 100% pour le remboursement d'un emprunt  
d’un montant total de 2 318 857 euros souscrit par OPALY OPH Arcueil - Gentilly auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations.  

 
 

 

2   Garantie d’emprunt SOCALOG – construction de 19 logements PLS (2 280.000 €) 

28-32 rue Berthollet 

      

 Le Conseil, 

 A l’unanimité,   

   
Accorde sa garantie à hauteur de 100% pour le remboursement d'un emprunt d’un montant total 
de 2 280 000 euros souscrit par SOCALOG auprès du Crédit Foncier en contrepartie : 
 

- de la réservation par la commune de 20% des logements financés, soit 4 logements. 
 

- de l’application d’un loyer au m² inférieur de 10% aux plafonds en vigueur sur la zone, 
 

-d’attribuer tous les logements prioritairement aux Arcueillais et à des travailleurs 
arcueillais, lors de la mise en location. 

 

          

 

 

3   Approbation du marché public relatif à l’exploitation des installations de chauffage 2012-

2017 

 

 Le Conseil,   

 A l’unanimité, 

 

 
Approuve le marché relatif à l’exploitation des installations de chauffage de la ville  
pour 2012-2017 avec l’entreprise « Inter industrie thermique » pour un montant total de  
477 550.46 € TTC 

 

  
 

4   Relais Assistantes Maternelles : Approbation de la convention d’objectifs et de 

       financement présentée par la Caisse d’Allocations Famialiales  

 
    

      

 Le Conseil, 

A l’unanimité 

     

         
Approuve la nouvelle convention d’objectifs et de financement relative au versement de la   
prestation  de service «Relais Assistant(e)s Maternel(le)s» pour la période du 1er avril 2012 au 31 
mars 2016.  
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5   Prise en charge des frais de transport et d’hébergement pour deux musiciens Sud-

Africains dans le cadre d’ « O-Quai d’Arcueil » 
 
 

      

  Le Conseil,   

  A l’unanimité, 

 
Approuve la prise en charge des frais de transport, d’hébergement et d’accueil de Madame Mélanie 
HELFJORD et Monsieur Renaldo WALES du 13 au 22 juillet 2012.    

 
 

         
 

   

 

 

 
 Séance levée à 21h30, 
 

Le secrétaire de séance                          Le Maire,                                                                     

             Emmanuel Blum                                                                         Daniel Breuiller 


